
Parlement de la Communauté française
Le Soir
Communauté française - Enseignement - Généralités

: «Tout ne sera pas absorbable »
ENSEIGNEMENT Etienne Michel (Segec) plaide pour une optimalisation des ressources

~ Pour le Segec, le coût
total du Pacte
d'excellence sera
impossible à absorber.
~ Il plaide pour de vrais
choix et pour plus
d'efficience dans les
réseaux les mieux dotés.

ENTRETIEN ••••••

Avant d'être patron du Se-
gec (Secrétariat de l'en-
seignement catholique),

Etienne Michel était expert en
finances publiques. Aussi,
quand il parle «Pacte pour un
enseignement d'excellence »,
c'est notamment avec un boulier
compteur en tête. Verdict: les
principales mesures évoquées

par le groupe central
du pacte coûte-
raient jusqu'à 1,4
milliard d'euros
(près de 30 %
du budget de
l'enseignement
obligatoire). Dé-
duction : avec
une Fédération
Wallonie-
Bruxelles (FWB)
quasi exsangue

- «quoi qu'il ar-
rive, les marges
'esteront très limi-

tées»- il ne faut
pas rêver ...

Pacte

Que cache votre addition de
1,4 milliard?
C'est l'estimation des mon-
tants en jeu pour les princi-
pales mesures. Je les classe en
quatre grands paquets. Il y a
d'abord les besoins immédiats
à satiifaire dans le cadre des
engagements actuels de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles:
relever le difi démographique
(NDLR: 3.000 places dans le
fondamental et 25.000 dans le
secondaire d'ici dix ans à
Bruxelles), soit un coût addi-
tionnel annuel de 43 millions.
Il y a aussi l'engagement de
conseillers en prévention pour
8 millions d'euros. Il y a en-
core 20 millions à trouver
pour remettre à flot le pro-
gramme prioritaire des tra-
vaux afin de rencontrer les be-
soins dans des délais raison-
nables. Total de cepremier pa-
quet: 70 millions d'euros par
an.

L'autre paquet de mesures
tient à la qualité de l'enseigne-
ment...
... et à la réduction de l'échec

scolaire. C'est le cœur du
Pacte, il s'agit d'installer

une dynamique d'amélio-
ration de la qualité par
une responsabilisation
en cascade des acteurs à
l'échelle de l'établisse-
ment. Cela passe no-
tamment par une aide
aux directions dufon-
damental pour leur
permettre de se
concentrer sur leur
leadership pédago-
gique ainsi que

par le renforcement des
conseillers pédagogiques. Ces
deux mesures coûteraient 40
millions d'euros. Le troisième
paquet - remédiation et tuto-
rat des jeunes enseignants-
peut êtrefinancé dans le cadre
des moyens actuels à condition
de rendre plus souple leur uti-
lisation.

sous-total: 110 millions. On
les finance comment?
D'abord par l'affictation au
budget enseignement des
marges qui se présenteraient à
l'avenir. Ensuite, et surtout,
par la réallocation progressive
de moyens devenus dispo-
nibles. En qJet, la nouvelle or-
ganisation des cours philoso-
phiques permettra progressi-
vement une économie annuelle
de 16millions d'euros par an:
il est évident qu'organiser un
cours de citoyenneté pour tous
les élèves, c'est beaucoup moins
coûteux que d'organiser un
éventail de cours de 1'eligion et
morale. De plus, vu qu'une an-
née de général est nettement
moins coûteuse qu'une année
de qualifiant à options mul-
tiples, l'allongement d'un an
du tronc commun sera porteur
d'économies: jusqu'à 70 mil-
lions d'euros par an. Je pré-
cise, à l'instar des syndicats,
que ces réallocations doivent se
penser dans le temps en res-
pectant les engagements pris à
l'égard des enseignants concer-
nés.

Et puis, il yale quatrième
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paquet, de loin le plus impo-
sant...

Il pèse à lui seul 1,258 mil-
liard. Soit 73 millions pour
renforcer l'encadrement en
maternelle et 485 millions
pour assurer la gratuité de
l'enseignement et son finance-
ment par l'égalité de traite-
ment entre les réseaux. Ces
485 millions, correspondant à
l'estimation du surcoût
si les subsides de
fonctionnement de
toutes les écoles
subventionnées
- communales,
provinciales et
libres - étaient
portés au même ni-
veau que ceux du ré-
seau officiel. Dans ce
41' paquet, je mets aussi le ren-
forcement de la formation ini-
tiale des enseignants via un
allongement de 3 à 5 ans: on
estime qu'après dix ans, le coût
additionnel direct (formation)
et indirect (valorisation sala-
riale) serait de 700 millions
d'euros!

C'est impayable ... On peut
oublier le Pacte?
Il faut avoir le courage de dire
que ce 41' paquet ne sera pas
absorbable dans le cad1'e ac-
tuel du modèle financier de la
FlVB. Le Segecplaide pour que
l'on privilégie un principe d'if-
ficience, ou comment atteindre
prog1'essivement certains ob-
jectifs sans mettre en péril la
viabilité de la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles. On pourrait
par exemple évoquer le renfor-
cement de la formation ini-
tiale des enseignants sans né-
cessairement l'allonger de deux

ans avec les conséquences fi-
nancières que l'on sait. L'éga-
lité de traitement entre ré-
seaux? Il faut la regarder avec
une certaine sagesse: je ne dis
pas qu'ilfaut relever toutes les
subventions au niveau de
celles de l'officiel, par contre je
dis que l'égalité peut être

mieux assurée si un pm-
cessus d'optimalisa-

tion des ressources
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intervenait dans le
chif des réseaux
les mieux dotés.

a peut-être moyen d'assurer
plus d'égalité en envisageant
une utilisation plus mtion-
nelle de certains moyens, en
particulier dans le réseau le
mieux doté.

feuille de route pour les concré-
tiser au cours des prochaines
années avec les moyens dispo-
nibles. Pour le quatrième, ne
nous enfermons pas dans des
idées toutes faites. Priorité à
l'@cience: c'est-à-dire l'@ca-
cité la plus grande pour un
coût qui soit absorbable par
lesfinances publiques. _

Propos recueillis par

ÉRIC BURGRAFF

Que voulez-vous
dire?

Ma priférence, c'est
que toutes les écoles at-

teignent un jour le même ni-
veau de subvention que celui
de l'officiel. En attendant, il y

Votre message au monde
politique?
Concentrons-nous sur les trois
premiers paquets, et voyons
comment les mettre dans une
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